
 

 

 

PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT URBAIN (PRU) 
RHI MULTI-SITE 

 
CONVENTION PUBLIQUE D’AMENAGEMENT AVEC LA SIDR 

 
APPROBATION DU MONTANT DE LA CHARGE FONCIÈRE DU PTZ+  

 
 
 

Le présent rapport a pour objet d’intégrer le produit Prêt à Taux Zéro + (PTZ+) à l’opération de 

Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) Multi-sites et d’en fixer le montant de charge foncière.  

 

Cette opération a été confiée à la SIDR le 31 janvier 2002 par Convention Publique 

d’Aménagement (CPA) portant sur le Programme de Renouvellement Urbain du centre-ville.  

 

Dans l’objectif de répondre à l’évolution des projets de relogement de certaine familles recensées, il 

est proposé d’intégrer le produit PTZ+ au programme de la RHI Multi-sites. 

 

Il convient de rappeler que le produit PTZ+ facilite l’accession à la propriété des familles grâce à un 

montage financier simplifié et un taux d’emprunt de 0%. Il est accessible dans des conditions de 

ressources encadrées, sur la base des barèmes prévus par le Code de la construction et de 

l'habitation - article D31-10-2 à D31-10-5 et tels que repris ci-après : 
 
 

Tableau de synthèse des  plafonds de ressources ouvrant droits au PTZ+ 
 

Nombre de personnes 
destinées à occuper le 

logement 

Plafonds de ressources par ménage  
(Code de la construction et de l'habitation 

Article D31-10-3-1) 

1 30 000 € 

2 42 000 € 

3 51 000 € 

4 60 000 € 

5  69 000 € 

6 78 000 € 

7 87 000 € 

8 et plus 96 000 € 
 

 

 

En application de ce barème, le montant de la charge foncière pour les familles bénéficiant du PTZ+ 

(revenus inférieurs aux plafonds de ressources) est fixé à 9 500 € pour la RHI Multi-sites.  

 

Au regard de ces éléments, il est proposé au Conseil municipal : 

- d’approuver l’inscription du produit PTZ+ au programme de l’opération ZAC RHI Multi-

site ; 

- d’approuver le montant de cession des charges foncières du PTZ+ à 9 500 € sur cette 

opération ;  

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les documents afférents à cette 

affaire. 

 

 

Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire  
 
 

Pièces jointes : Courrier SIDR du 30/01/2020 



 

 

 

 
 

 


